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AVENANT N° 3 À LA CONVENTION DE MISE À DISPOSITION DE LOCAUX SIS
20/22 RUE BALAY À SAINT-ETIENNE AU PROFIT DE L'ASSOCIATION FIBOIS

 
Le Président du Département,

 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 19 août 2019 sous le n° de référence 042-224200014-20190701-316850-AR-1-1
 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment l’article L 3211-2 alinéa 6,
 
Vu la délibération de l’Assemblée départementale du 16 octobre 2017 donnant délégation au Président
du Département de la Loire à décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une
durée maximum de 9 ans,
 
Vu la convention du 27 février 2013.
 
CONSIDERANT
 
La demande de l’association « Inter Forêt Bois » devenue « FIBOIS 42 » pour la mise à disposition d’un
bureau supplémentaire au 1er étage de l’ensemble immobilier : 20/22 rue Balay à Saint-Etienne.
 
 
 

ARRETE
 
ARTICLE 1 – OBJET
 
Par convention du 27 février 2013, le Département de la Loire a mis à la disposition de l’association
FIBOIS 42 divers bureaux sis dans l’ensemble immobilier : 20/22 rue Balay à Saint-Etienne.
 
Compte tenu de l’embauche d’un nouveau salarié dans ce service et pour faire suite à la demande de
cette association, il lui est attribué le bureau n° 127 d’une superficie de 11,10 m² ce qui porte la totalité
des surfaces mises à disposition à 59,30 m².
 
Cette mise à disposition est consentie à compter du 1er septembre 2019 pour se terminer le 28 février
2022, date d’échéance de la convention précitée, moyennant le versement d’une participation annuelle
aux charges de fonctionnement fixée forfaitairement à 2 075,50 € soit 35 €/m²/an.
 
Un avenant règlera les relations entre le Département et l’association FIBOIS 42.
 
ARTICLE 2 – DESIGNATION DU TIERS
 
L’Association FIBOIS 42 dont le siège est : 20 rue Balay à Saint-Etienne.

1



2
 

 
ARTICLE 3 - NOTIFICATION
 
Le présent arrêté sera notifié à l’association FIBOIS 42 représentée par son Président Monsieur Jean-
François CHORAIN.
 
ARTICLE 4 - VOIES ET DÉLAIS DE RECOURS
 
Le présent arrêté peut être contesté dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification
à l’association FIBOIS 42, ou de sa publication pour les tiers auprès du tribunal administratif de Lyon,
184 rue Duguesclin, 69003 LYON.
 
ARTICLE 5 - EXECUTION
 
Monsieur le Directeur général des Services du Département est chargé de l’exécution du présent arrêté
qui sera adressé à Monsieur le Préfet, à l’association FIBOIS 42, à Monsieur le Payeur départemental
et publié au recueil des actes administratifs.
 
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 7 août 2019
 
 

Pour  le Président et par délégation
 

La Directrice Générale Adjointe :
 

Réjane BERTRAND
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COPIE(S) ADRESSEE(S) A :
 
- L’association FIBOIS 42 représentée par son président M. Jean-François CHORAIN.
- Monsieur le Préfet pour contrôle de légalité,
- Monsieur le Directeur général des services,
- Madame la Directrice des Bâtiments et des Moyens Généraux,
- Monsieur le Payeur départemental.
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RENOUVELLEMENT DU BAIL DES LOCAUX MIS À DISPOSITION
PAR LOIRE HABITAT AU PROFIT DU DÉPARTEMENT DE LA
LOIRE SIS : 19 RUE DE LA CONVENTION À SAINT-ETIENNE

 
Le Président du Département,

 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 22 août 2019 sous le n° de référence 042-224200014-20190701-315742-AR-1-1
 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment l’article L. 3211-2 alinéa 6,
 
Vu la délibération de l’Assemblée départementale du 16 octobre 2017 donnant délégation au Président
du Département de la Loire aux fins de décider de la conclusion et de la révision du louage de choses
pour une durée maximum de 9 ans.
 
CONSIDERANT
 
La proposition de renouvellement du bail conclu entre Loire Habitat et le Département pour la mise à
disposition des locaux sis : 19 rue de la Convention à Saint-Etienne.
 
 

ARRETE
 
ARTICLE 1 - OBJET
 
Loire Habitat propose le renouvellement du bail pour la mise à disposition des locaux d’une superficie
de 727,31 m² sis au rez-de-chaussée du bâtiment : 19 rue de la Convention à Saint-Etienne. Ces locaux
sont destinés aux services relevant du Pôle de la Vie Sociale.
 
Ce bail sera renouvelé pour une durée de 9 ans prenant effet le 1er août 2019 pour se terminer le 31
juillet 2028, moyennant le règlement d’un loyer annuel de 96 000 € TTC.
 
Un bail règlera les relations entre Loire Habitat et le Département de la Loire.
 
 
ARTICLE 2 - DESIGNATION DU TIERS
 
Loire Habitat représenté par son président en exercice, Monsieur Laurent GAGNAIRE.
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ARTICLE 3 - NOTIFICATION
 
Le présent arrêté sera notifié à Loire Habitat.
 
 
ARTICLE 4 - VOIES ET DÉLAIS DE RECOURS
 
Le présent arrêté peut être contesté dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification,
par Loire Habitat, ou de sa publication pour les tiers auprès du tribunal administratif de Lyon, 184 rue
Duguesclin, 69433 Lyon cedex 03.
 
 
ARTICLE 5 - EXECUTION
 
Monsieur le Directeur général des services du Département est chargé de l’exécution du présent arrêté
qui sera adressé à Monsieur le Préfet, à Loire Habitat, à Monsieur le Payeur départemental et publié
au recueil des actes administratifs.
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 22 août 2019
 
 

Pour  le Président et par délégation
 

La Directrice Générale Adjointe :
 

Réjane BERTRAND
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COPIE(S) ADRESSEE(S) A :

- Loire Habitat,
- Monsieur le Préfet pour contrôle de légalité,
- Monsieur le Directeur général des services,
- Monsieur le Directeur du Pôle Vie Sociale
- Madame la Directrice des Bâtiments et des Moyens Généraux,
- Monsieur le Payeur départemental,
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RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION DE SOUS-LOCATION PAR LE
DÉPARTEMENT AU PROFIT DE L'ASSOCIATION "POINT VERT" POUR

LES LOCAUX SIS : 19 RUE DE LA CONVENTION À SAINT-ETIENNE
 

Le Président du Département,
 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 22 août 2019 sous le n° de référence 042-224200014-20190701-315744-AR-1-1
 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment l’article L. 3211-2 alinéa 6,
 
Vu la délibération de l’Assemblée départementale du 16 octobre 2017 donnant délégation au Président
du Département de la Loire aux fins de décider de la conclusion et de la révision du louage de choses
pour une durée maximum de 9 ans.
 
CONSIDERANT
 
La convention de sous-location pour la mise à disposition au profit de l’association « Point Vert » d’une
partie des locaux loués par le Département sis : 19 rue de la Convention à Saint-Etienne, arrivée à
échéance le 31 juillet 2019.
 
Le renouvellement du bail de ces locaux par Loire Habitat au profit du Département pour une nouvelle
période de 9 ans à compter du 1er août 2019.
 
 

ARRETE
 
ARTICLE 1 - OBJET
 
Le Département de la Loire propose le renouvellement de la convention de sous-location au profit de
l’association « Point Vert » pour la mise à disposition de locaux d’une superficie de 115,87 m² sis au rez-
de-chaussée du bâtiment : 19 rue de la Convention à Saint-Etienne.
 
Cette convention sera renouvelée pour une durée de 9 ans prenant effet le 1er août 2019 pour se terminer
le 31 juillet 2028, moyennant le règlement d’un loyer annuel de 14 530 € TTC outre le versement de
charges s’élevant à 5 099 € (44 €/m²/an).
 
Une convention règlera les relations entre le Département de la Loire et l’association Point Vert.
 
 
ARTICLE 2 - DESIGNATION DU TIERS
 
L’Association « Point Vert » représentée par son président en exercice Monsieur Yves François
GARNIER, sise : 19 rue de la Convention à Saint-Etienne.
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ARTICLE 3 - NOTIFICATION
 
Le présent arrêté sera notifié à l’association « Point Vert ».
 
 
ARTICLE 4 - VOIES ET DÉLAIS DE RECOURS
 
Le présent arrêté peut être contesté dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification,
par l’association « Point Vert ». ou de sa publication pour les tiers auprès du tribunal administratif de
Lyon, 184 rue Duguesclin, 69433 Lyon cedex 03
 
ARTICLE 5 - EXECUTION
 
Monsieur le Directeur général des services du Département est chargé de l’exécution du présent arrêté
qui sera adressé à Monsieur le Préfet, à l’association « Point Vert ». à Monsieur le Payeur départemental
et publié au recueil des actes administratifs.
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 22 août 2019
 
 

Pour  le Président et par délégation
 

La Directrice Générale Adjointe :
 

Réjane BERTRAND
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COPIE(S) ADRESSEE(S) A :

- L’Association « Point Vert » représentée par son Président Monsieur Yves GARNIER,
- Monsieur le Préfet pour contrôle de légalité,
- Monsieur le Directeur général des services,
- Monsieur le Directeur du Pôle Vie Sociale
- Madame la Directrice des Bâtiments et des Moyens Généraux,
- Monsieur le Payeur départemental.
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Vie Sociale
 
Direction des Politiques
Sociales
 
Nos Réf :
AR-2019-07-144

 
 
 
 

ODAS COTISATION 2019
 

Le Président du Département,
 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 5 août 2019 sous le n° de référence 042-224200014-20190701-316082-AR-1-1
 
VU le code général des collectivités territoriales et notamment son article L. 3211-2,
 
VU la délibération du Conseil départemental du 16 octobre 2017 donnant délégation au Président du
Département pour autoriser, au nom du Département le renouvellement de l’adhésion aux associations
dont il est membre,
 
VU la délibération de l’Assemblée départementale du 12 avril 2019 relative au vote du Budget primitif
2019.
 
 

ARRETE
 
Article 1 : objet
 
Le renouvellement de l’adhésion du Département de la Loire à l’Observatoire du Développement et
de l’Action Sociale (ODAS), domicilié 250 bis boulevard Saint-Germain – 75007 PARIS, association loi
1901.
 
 
 
 
Article 2 : montant
 
Le montant de la cotisation s’élève à 4 980 €.
 
 
 
 
Article 3 : voie et délai de recours
 
Le présent arrêté peut être contesté dans un délai de 2 mois à compter de la date de sa notification
auprès du Tribunal administratif de Lyon, 184 rue Duguesclin, 69433 Lyon cedex 03.
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Article 4 : exécution
 
Monsieur le Directeur général des services et Monsieur le Directeur délégué Pôle vie sociale veillent à
l’exécution du présent arrêté qui sera adressé à M. le Préfet, M. le Payeur départemental et publié au
recueil des actes administratifs.
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 25 juillet 2019
 
 
 
 

Le Président
 

Georges ZIEGLER
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COPIE(S) ADRESSEE(S) A :
 
- M. Jean-Louis SANCHEZ pour notification,

- M. le Préfet pour contrôle de la légalité,

- M. le Directeur général des services,

- M. le Directeur général adjoint en charge du Pôle Vie sociale,

- M. le Payeur départemental,

- Recueil des actes administratifs.
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Vie Sociale
 
Médecin départemental
de Protection Maternelle
et Infantile
 
Nos Réf :
AR-2019-07-156

 
 
 
 

CHANGEMENT DE DIRECTION DE L'ÉTABLISSEMENT
D'ACCUEIL DE JEUNES ENFANTS DE MOINS DE 6 ANS

DÉNOMMÉ "LE COLOMBIER" À ST JEAN BONNEFONDS
 

Le Président du Département,
 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 12 août 2019 sous le n° de référence 042-224200014-20190701-315536-AR-1-1
 
VU :
 
- La loi du 2 mars 1982 modifiée et complétée relative aux droits et libertés des Communes, des

Départements et des Régions ;
 
- Les articles L.2324-1 à L.2324-4 et R.2324-16 à R.2324-48 du Code de la Santé Publique ;
 
- L’arrêté du 26 décembre 2000 relatif au personnel des établissements et services d’accueil des enfants

de moins de 6 ans ;
 
- La délégation de missions du médecin départemental de PMI pour le contrôle des établissements

d’accueil de jeunes enfants de moins de 6 ans ;
 
- La demande de changement de direction en date du 13 mars 2019 par l’Association de Gestion et

Développement de Services (AGDS) située Carré St-Pierre, 5 rue Gorge de Loup 69009 LYON ;
 
- L’arrêté PMI n° 2015-07-149 du 30 juillet 2015 relatif à l’extension de la capacité d’accueil ;
 
- L’avis du médecin adjoint santé au directeur du territoire de Saint-Etienne en date du 13 juin 2019,

notamment en ce qui concerne le changement de direction ;
 
 
Sur proposition du Directeur général adjoint chargé de la Vie sociale,
 
 

ARRETE
 
Article 1er : L’arrêté PMI n° 2015-07-149 susvisé est abrogé et remplacé par les dispositions du présent
arrêté.
 
Article 2 : L’Association de Gestion et Développement de Services (AGDS) est autorisée à faire
fonctionner un établissement d’accueil destiné à accueillir des enfants de moins de 6 ans dénommé
« Le Colombier ».
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Article 3 : Le fonctionnement de cette structure est autorisé dans les conditions suivantes :
 
* ADRESSE

MULTI-ACCUEIL LE COLOMBIER
21 PARC TECHNOLOGIQUE METROTECH

42650 SAINT-JEAN-BONNEFONDS
 
 
* CAPACITE D’ACCUEIL ET TYPE D’ACCUEIL – AGE DES ENFANTS
 
- 18 places en accueil polyvalent, pour des enfants de 10 semaines à 4 ans.
 
- Après avis du médecin de la structure, les enfants porteurs de handicap pourront être accueillis jusqu’à
6 ans.
 
 
* JOURS ET HORAIRES D’OUVERTURE
 
- Du lundi au vendredi de 7h30 à 18h00.
 
 
* PERSONNEL
 
- Direction :
 
Madame Amandine GRAYEL, titulaire du diplôme d’éducatrice de jeunes enfants, à raison de 22 heures
hebdomadaires.
 
- Le personnel encadrant les enfants est conforme à la réglementation en vigueur.
 
 
Article 4 : Toute modification concernant un des éléments du présent arrêté doit être portée sans délai
à la connaissance du Président du Département de la Loire.
 
 
Article 5 : L’établissement est placé sous le contrôle et la surveillance du médecin adjoint santé au
directeur de territoire de Saint-Etienne.
 
 
Article 6 : L’Association de Gestion et Développement de Services (AGDS), M. le Directeur général des
services du Département sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera transmis à M. le Préfet
de la Loire pour contrôle de légalité et notifié à M. le Maire de la commune de Saint-Jean-Bonnefonds
à toutes fins utiles et publié au Recueil des Actes Administratifs du Département.
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 12 août 2019
 
 

Pour  le Président et par délégation
 

La Vice Présidente déléguée de l'exécutif :
 

Solange BERLIER
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COPIE(S) ADRESSEE(S) A :
 
- M. le Maire de la commune de Saint-Jean-Bonnefonds,
- Association AGDS,
- M. le Préfet de la Loire (contrôle de légalité),
- Recueil des Actes Administratifs du Département.
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Vie Sociale
 
Médecin départemental
de Protection Maternelle
et Infantile
 
Nos Réf :
AR-2019-07-147

 
 
 
 

CHANGEMENT DE GESTIONNAIRE DE L'ÉTABLISSEMENT D'ACCUEIL DE JEUNES
ENFANTS DE MOINS DE 6 ANS DÉNOMMÉ "LES PILLOUS" À SAINT-ETIENNE

 
Le Président du Département,

 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 12 août 2019 sous le n° de référence 042-224200014-20190701-315363-AR-1-1
 
VU :
 
- La loi du 2 mars 1982 modifiée et complétée relative aux droits et libertés des Communes, des

Départements et des Régions ;
 
- Les articles L.2324-1 à L.2324-4 et R.2324-16 à R.2324-48 du Code de la Santé Publique ;
 
- L’arrêté du 26 décembre 2000 relatif au personnel des établissements et services d’accueil des enfants

de moins de 6 ans ;
 
- La délégation de missions du médecin départemental de PMI pour le contrôle des établissements

d’accueil de jeunes enfants de moins de 6 ans ;
 
- La demande de changement de gestionnaire en date du 25 juin 2019 faite par la Mutualité française

Loire – Haute-Loire SSAM située 60 rue Robespierre, BP 10172 – 42012 SAINT ETIENNE Cedex 2 ;
 
- L’arrêté PMI n° 2012/48 du 15 janvier 2013 relatif au changement de direction ;
 
- L’avis du médecin adjoint santé au directeur du territoire de Saint-Etienne en date du 25 juin 2019,

notamment en ce qui concerne le changement de gestionnaire ;
 
 
Sur proposition du Directeur général adjoint chargé de la Vie sociale,
 
 

ARRETE
 
Article 1er : L’arrêté PMI n° 2012/48 susvisé est abrogé et remplacé par les dispositions du présent
arrêté.
 
 
Article 2 : La Mutualité française Loire – Haute-Loire SSAM est autorisée à faire fonctionner un
établissement d’accueil destiné à accueillir des enfants de moins de 6 ans dénommé « Les Pillous »
à Saint-Etienne.
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Article 3 : Le fonctionnement de cette structure est autorisé dans les conditions suivantes :
 
* ADRESSE

MULTI-ACCUEIL LES PILLOUS
27-29 RUE DU GUIZAY
42100 SAINT-ETIENNE

 
 
* CAPACITE D’ACCUEIL ET TYPE D’ACCUEIL – AGE DES ENFANTS
 
- 48 places en accueil polyvalent, pour des enfants de 10 semaines à 4 ans.
 
- Après avis du médecin de la structure, les enfants porteurs de handicap pourront être accueillis jusqu’à

6 ans.
 
 
* JOURS ET HORAIRES D’OUVERTURE
 
- Du lundi au jeudi de 7h30 à 19h00 et le vendredi de 7h30 à 18h00.
 
 
* PERSONNEL
 
- Direction :
 
Madame Lauriane DUCLAUX titulaire du diplôme d’infirmière puéricultrice à raison de 35 heures
hebdomadaires.
 
- Le personnel encadrant les enfants est conforme à la réglementation en vigueur.
 
 
Article 4 : Toute modification concernant un des éléments du présent arrêté doit être portée sans délai
à la connaissance du Président du Département de la Loire.
 
 
Article 5 : L’établissement est placé sous le contrôle et la surveillance du médecin adjoint santé au
directeur de territoire de Saint-Etienne.
 
 
Article 6 : La Mutualité française Loire – Haute-Loire SSAM, M. le Directeur général des services du
Département sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera transmis à M. le Préfet de la Loire
pour contrôle de légalité et notifié à M. le Maire de la commune de Saint-Etienne à toutes fins utiles et
publié au Recueil des Actes Administratifs du Département.
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 12 août 2019
 
 

Pour  le Président et par délégation
 

La Vice Présidente déléguée de l'exécutif :
 

Solange BERLIER
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COPIE(S) ADRESSEE(S) A :
 
- Mutualité française Loire – Haute-Loire SSAM,
- M. le Maire de la commune de Saint-Etienne,
- M. le Préfet de la Loire (contrôle de légalité),
- Recueil des Actes Administratifs du Département.
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Vie Sociale
 
Médecin départemental
de Protection Maternelle
et Infantile
 
Nos Réf :
AR-2019-07-148

 
 
 
 

CHANGEMENT DE RÉFÉRENT TECHNIQUE DE L'ÉTABLISSEMENT
D'ACCUEIL DE JEUNES ENFANTS DE MOINS DE 6 ANS

DÉNOMMÉ "LES PIT'CHOUNES" À LA FOUILLOUSE
 

Le Président du Département,
 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 12 août 2019 sous le n° de référence 042-224200014-20190701-315417-AR-1-1
 
VU
 
- la loi du 2 mars 1982 modifiée et complétée relative aux droits et libertés des Communes, des

Départements et des Régions,
 
- les articles L.2324-1 à L.2324-4 et R.2324-16 à R.2324-48 du Code de la Santé Publique,
 
- l’arrêté du 26 décembre 2000 relatif au personnel des établissements et services d’accueil des enfants

de moins de 6 ans,
 
- la délégation de missions du médecin départemental de PMI pour le contrôle des établissements

d’accueil de jeunes enfants de moins de 6 ans,
 
- la demande de changement de référent technique envoyée en date du 5 juin 2019 par

l’association « Les Pit’chounes » située 1 Avenue de la Libération 42480 La Fouillouse,
 
- l’arrêté PMI n° 2015-07-141 du 10 juillet 2015 relatif au déménagement de la structure,
 
- l’avis du médecin adjoint santé au directeur du territoire de Saint-Etienne du 18 juin 2019, notamment

en ce qui concerne le changement de référent technique,
 
Sur proposition du Directeur Général Adjoint chargé de la Vie Sociale,
 
 

ARRETE
 
Article 1er : l’arrêté PMI n° 2015-07-141 susvisé est abrogé et remplacé par les dispositions du présent
arrêté.
 
Article 2 : l’association Les Pit’chounes est autorisée à faire fonctionner un établissement d’accueil
destiné à accueillir des enfants de moins de 6 ans dénommé « Les Pit’chounes » à la Fouillouse.
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Article 3 : le fonctionnement de cette structure est autorisé dans les conditions suivantes :
 
ADRESSE

MICRO-CRECHE LES PITCHOUNES
1 AVENUE DE LA LIBERATION

42480 LA FOUILLOUSE
 
CAPACITE D’ACCUEIL ET TYPE D’ACCUEIL – AGE DES ENFANTS
 
- 10 places en accueil polyvalent, pour des enfants de 10 semaines à 5 ans,

 
- après avis du médecin de la structure, les enfants porteurs de handicap pourront être accueillis jusqu’à

6 ans.
 

JOURS ET HORAIRES D’OUVERTURE
 
- du lundi au vendredi de 7h45 à 18h45.
 
PERSONNEL

 
Référent technique : Madame Norah EYRAUD, titulaire du diplôme d’état d’infirmière, à raison de 8
heures hebdomadaires.
 
Le personnel encadrant les enfants est conforme à la réglementation en vigueur.
 
Article 4 : Toute modification concernant un des éléments du présent arrêté doit être portée sans délai
à la connaissance du Président du Département de la Loire.
 
Article 5 : L’établissement est placé sous le contrôle et la surveillance du médecin adjoint santé au
directeur de territoire de Saint-Etienne.
 
Article 6 : L’association Les Pit’chounes », M. le Directeur Général des Services du Département sont
chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera transmis à M. le Préfet de la Loire pour contrôle
de légalité et notifié à M. le Maire de la Fouillouse à toutes fins utiles et publié au Recueil des Actes
Administratifs du Département.
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 12 août 2019
 
 

Pour  le Président et par délégation
 

La Vice Présidente déléguée de l'exécutif :
 

Solange BERLIER
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COPIE(S) ADRESSEE(S) A :

- Association les Pit’chounes,
- M. le Maire de la Fouillouse,
- M. le Préfet de la Loire (contrôle de légalité),
- Recueil des Actes Administratifs du Département.
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Vie Sociale
 
Médecin départemental
de Protection Maternelle
et Infantile
 
Nos Réf :
AR-2019-07-174

 
 
 
 

CHANGEMENT DE DIRECTION DE L'ÉTABLISSEMENT D'ACCUEIL DE
JEUNES ENFANTS DE MOINS DE 6 ANS "LES BAMBINS" À MONTBRISON

 
Le Président du Département,

 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 29 août 2019 sous le n° de référence 042-224200014-20190701-316310-AR-1-1
 
VU
 
- la loi du 2 mars 1982 modifiée et complétée relative aux droits et libertés des Communes, des

Départements et des Régions,
 
- les articles L.2324-1 à L.2324-4 et R.2324-16 à R.2324-48 du Code de la Santé Publique,
 
- l’arrêté du 26 décembre 2000 relatif au personnel des établissements et services d’accueil des enfants

de moins de 6 ans,
 
- la délégation de missions du médecin départemental de PMI pour le contrôle des établissements

d’accueil de jeunes enfants de moins de 6 ans,
 
- la demande de changement de direction déposé le 14 juin 2019 par l’association « La Ronde des

Enfants » située 49 avenue Alsace-Lorraine 42600 Montbrison,
 
- l’arrêté PMI n° 2009/04 du 6 mars 2009 relatif à la réduction de la capacité d’accueil,
 
- l’avis du médecin adjoint santé au directeur du territoire du Forez du 3 juillet 2019, notamment en ce

qui concerne le changement de direction,
 
 
Sur proposition du Directeur Général Adjoint chargé de la Vie Sociale,
 
 

ARRETE
 
Article 1er : L’arrêté PMI n° 2009/04 susvisé est abrogé et remplacé par les dispositions du présent
arrêté.
 
Article 2 : L’association « La Ronde des Enfants » est autorisée à faire fonctionner un établissement
d’accueil destiné à accueillir des enfants de moins de 6 ans dénommé « Les Bambins ».
 
Article 3 : Le fonctionnement de cette structure est autorisé dans les conditions suivantes :
 
ADRESSE

MULTI-ACCUEIL LES BAMBINS
16 BOULEVARD CHAVASSIEUX

42600 MONTBRISON132
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CAPACITE D’ACCUEIL ET TYPE D’ACCUEIL – AGE DES ENFANTS
 
35 places réparties de la manière suivante, pour des enfants de 2 mois et demi à 6 ans :
 
- 28 places en accueil régulier,
- 7 places en accueil polyvalent.

 
Après avis du médecin de la structure, les enfants porteurs de handicap pourront être accueillis jusqu’à
6 ans.
 
 
JOURS ET HORAIRES D’OUVERTURE :
 
- du lundi au vendredi de 7h15 à 18h45.
 
PERSONNEL :
 
- Direction :
 
- Madame Maryline FAURE, titulaire du diplôme d’état d’infirmière, à raison de 35 heures

hebdomadaires. Une dérogation est accordée à Madame Maryline FAURE en raison de l’absence
d’infirmière puéricultrice dans la structure.

 
- le personnel encadrant les enfants est conforme à la réglementation en vigueur.
 
Article 4 : Toute modification concernant un des éléments du présent arrêté doit être portée sans délai
à la connaissance du Président du Département de la Loire.
 
Article 5 : L’établissement est placé sous le contrôle et la surveillance du médecin adjoint santé au
directeur de territoire du Forez.
 
Article 6 : L’association « La Ronde des Enfants », M. le Directeur Général des Services du Département
sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera transmis à M. le Préfet de la Loire pour contrôle
de légalité et notifié à M. le Maire de Montbrison à toutes fins utiles et publié au Recueil des Actes
Administratifs du Département.
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 14 août 2019
 
 

Pour  le Président et par délégation
 
 
 

Réjane BERTRAND
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COPIE(S) ADRESSEE(S) A :
 
- M. le Maire de Montbrison,
 
- Association « La Ronde des Enfants »,
 
- M. le Préfet de la Loire (contrôle de légalité),
 
- Recueil des Actes Administratifs du Département.
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Vie Sociale
 
Médecin départemental
de Protection Maternelle
et Infantile
 
Nos Réf :
AR-2019-07-172

 
 
 
 

OUVERTURE DE LA MICRO-CRÈCHE "LA CABANE DE SANDRINE" À SAINT-ETIENNE
 

Le Président du Département,
 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 5 septembre 2019 sous le n° de référence 042-224200014-20190701-316285-
AR-1-1
 
VU
 
- la loi du 2 mars 1982 modifiée et complétée relative aux droits et libertés des Communes, des

Départements et des Régions,
 
- les articles L.2324-1 à L.2324-4 et R.2324-16 à R.2324-48 du Code de la Santé Publique,
 
- l’arrêté du 26 décembre 2000 relatif au personnel des établissements et services d’accueil des enfants

de moins de 6 ans,
 
- la délégation de missions du médecin départemental de PMI pour le contrôle des établissements

d’accueil de jeunes enfants de moins de 6 ans,
 
- le dossier de demande d’ouverture déposé le 11 juin 2019 par la Société « La Cabane de Sandrine »

située 134 Boulevard Valbenoîte 42100 Saint-Etienne,
 
- l’avis de M. le Maire de Saint-Etienne du 13 avril 2017,
 
- l’avis du médecin adjoint santé au directeur du territoire de Saint-Etienne du 15 juillet 2019, notamment

en ce qui concerne les locaux.
 
 
Sur proposition du Directeur Général Adjoint chargé de la Vie Sociale,
 
 
 

ARRETE
 
Article 1er : La Société « La Cabane de Sandrine » est autorisée à faire fonctionner, à compter du
26 août 2019, un établissement d’accueil destiné à accueillir des enfants de moins de 6 ans dénommé
« La Cabane de Sandrine ».
 
Article 2 : Le fonctionnement de cette structure est autorisé dans les conditions suivantes :
 
ADRESSE :
 

MICRO-CRECHE LA CABANE DE SANDRINE
134 BOULEVARD VALBENOITE

42100 SAINT-ETIENNE
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CAPACITE D’ACCUEIL ET TYPE D’ACCUEIL – AGE DES ENFANTS :
 
- 10 places en accueil polyvalent, pour des enfants de 2 mois et demi à 4 ans.
 
JOURS ET HORAIRES D’OUVERTURE :
 
- du lundi au vendredi de 7h30 à 18h30.
 
EFFECTIF DU PERSONNEL :
 
- 1 éducatrice de jeunes enfants,
- 2 CAP petite enfance,
- 1 auxiliaire puéricultrice.
 
Référent technique :
 
Madame Sylviane ROBIN, titulaire du diplôme d’éducatrice de jeunes enfants, à raison de 8 heures
hebdomadaires.
 
Le personnel encadrant les enfants est conforme à la réglementation en vigueur.
 
Article 3 : Les gestionnaires sont tenus de se conformer aux dispositions de l’article R.123-3 du code de
la construction et de l’habitation, relatif au respect des mesures de prévention et de sauvegarde propres
à assurer la sécurité des personnes qu’ils accueillent et des arrêtés :
 
- du 21 décembre 2009 relatif aux règles sanitaires applicables aux activités de commerce de détail,

d'entreposage et de transport de produits d'origine animale et denrées alimentaires en contenant.
 
- du 8 octobre 2013 relatif aux règles sanitaires applicables aux activités de commerce de détail,

d'entreposage et de transport de produits et denrées alimentaires autres que les produits d'origine
animale et les denrées alimentaires en contenant.

 
Article 4 : Toute modification concernant un des éléments du présent arrêté doit être portée sans délai
à la connaissance du Président du Département de la Loire.
 
Article 5 : L’établissement est placé sous le contrôle et la surveillance du médecin adjoint santé au
directeur de territoire de Saint-Etienne.
 
Article 6 : La Société « La Cabane de Sandrine », M. le Directeur Général des Services du Département
 sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera transmis à M. le Préfet de la Loire pour contrôle
 de légalité et notifié à M. le Maire de Saint-Etienne    à toutes fins utiles et publié au Recueil des Actes
 Administratifs du Département.
 
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 19 août 2019
 
 

Pour  le Président et par délégation
 
 
 

Réjane BERTRAND
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COPIE(S) ADRESSEE(S) A :
 
- M. le Maire de Saint-Etienne,
 
- Société La Cabane de Sandrine,
 
- M. le Préfet de la Loire (contrôle de légalité),
 
- Recueil des Actes Administratifs du Département.
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Vie Sociale
 
PVS - Direction
Administrative et
Financière
 
Nos Réf : AR-2019-04-96

 
 
 
 

ARRÊTÉ AUTORISANT L'EXTENSION DE 10 À 16 MESURES
DE PLACEMENT EXTERNALISÉ À L'ASSOCIATION

DE GESTION "MECS L'ANGÉLUS" À SAINT ETIENNE
 

Le Président du Département,
 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 26 août 2019 sous le n° de référence 042-224200014-20190401-311005-AR-1-1
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales,
 
VU le Code de l’Action Sociale et des Familles, notamment ses articles L.312-1, L.312-8, L.313-1,
L.313-3 et L.313-5,
 
VU la loi n°2002-02 du 2 janvier 2002, rénovant l’action sociale et médico-sociale,
 
VU la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009, portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé
et aux territoires, modifiée par la loi n° 2011-940 du 10 août 2011,
 
VU l’arrêté n°2017-01-53 du 7 avril 2017 autorisant le renouvellement de l’autorisation délivrée à
l’Association de gestion « MECS l’Angélus » pour une durée de 15 ans,
 
CONSIDERANT que le projet satisfait aux règles d’organisation et de fonctionnement prévues par le
Code de l’Action Sociale et des Familles,
 
CONSIDERANT que cette extension est exonérée de la procédure d’appel à projet car l’extension est
inférieure au seuil fixé par décret n°2016-801 du 15 juin 2016,
 
SUR PROPOSITION de Monsieur le Directeur général adjoint chargé de la Vie sociale,
 
 

ARRETE
 
Article 1 : L’extension de 10 à 16 mesures de placement externalisé à la MECS « L’Angélus » est

accordée à compter du 1er avril 2019.
 
 
Article 2 : La durée d’autorisation est de 15 ans à compter de la date de l’autorisation initiale du

3 janvier 2017.
 
 
Article 3 : Le renouvellement de cette autorisation sera subordonné aux résultats de l’évaluation

externe mentionnée à l’article L.312-8 du Code de l'Action Sociale et des Familles, dans
les conditions prévues à l’article L.313-5 du même code.
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Article 4 : L’établissement sera répertorié au fichier national des établissements sanitaires et sociaux
(FINESS) de la façon suivante :

 
Entité juridique :

 

N° FINESS 42 078 036 3

 
Raison sociale
 

Association de gestion MECS « L’Angélus »

 
Adresse
 

1 rue du Docteur Michelon
42100 SAINT ETIENNE

Statut juridique Association loi 1901

 
Entité géographique :

 

N° FINESS 42 078 901 8

 
Raison sociale
 

MECS « L’Angélus »

 
Adresse
 

1 rue du Docteur Michelon
42100 SAINT ETIENNE

Catégorie MECS

Capacité Internat 33

Placement externalisé 16 mesures

Capacité accueil famille 2 studios permettant l’accueil de 6 personnes

Tranche d’Âges De 0 à 14 ans

 
 
Article 5 : Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le

fonctionnement de la structure par rapport aux caractéristiques de l’autorisation, devra
être porté à la connaissance du Président du Département conformément à l’article L313-1
du Code de l’Action Sociale et des Familles.

 
 
Article 6 : Un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Lyon - 184 rue Duguesclin -

69433 LYON Cedex 03, peut être exercé contre cette décision dans les deux mois suivant
la date de sa notification ou pour les tiers, deux mois après sa publication.
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Article 7 : Monsieur le Directeur général des services du Département est chargé de l’exécution du
présent arrêté qui sera inséré au Recueil des Actes Administratifs du Département.

 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 26 août 2019
 
 

Pour  le Président et par délégation
 

La Vice Présidente déléguée de l'exécutif :
 

Solange BERLIER
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COPIE(S) ADRESSEE(S) A :

- M. le Maire de la commune de Saint Etienne,
- M. le Directeur général des services du Département de la Loire,
- M. le Préfet (Contrôle de légalité),
- Recueil des Actes Administratifs.
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Vie Sociale
 
Médecin départemental
de Protection Maternelle
et Infantile
 
Nos Réf :
AR-2019-07-164

 
 
 
 

OUVERTURE D'UN ÉTABLISSEMENT D'ACCUEIL DE JEUNES ENFANTS
DE MOINS DE 6 ANS DÉNOMMÉ "LES CHAMP'DOUX" À CHAMPDIEU

 
Le Président du Département,

 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 29 août 2019 sous le n° de référence 042-224200014-20190701-315722-AR-1-1
 
VU
 
- la loi du 2 mars 1982 modifiée et complétée relative aux droits et libertés des Communes, des

Départements et des Régions,
 
- les articles L.2324-1 à L.2324-4 et R.2324-16 à R.2324-48 du Code de la Santé Publique,
 
- l’arrêté du 26 décembre 2000 relatif au personnel des établissements et services d’accueil des enfants

de moins de 6 ans,
 
- la délégation de missions du médecin départemental de PMI pour le contrôle des établissements

d’accueil de jeunes enfants de moins de 6 ans,
 
- le dossier de demande d’ouverture déposé le 7 mai 2019 par l’association micro-crèche Les

Champ’Doux située 16 rue du Chauffour 42600 Champdieu,
 
- l’avis de Monsieur le Maire de Champdieu du 12 juillet 2019,
 
- l’avis du médecin adjoint santé au directeur du territoire du Forez du 3 juillet 2019, notamment en ce

qui concerne les locaux,
 
 
Sur proposition du Directeur Général Adjoint chargé de la Vie Sociale,
 
 
 

ARRETE
 
Article 1er : L’association micro-crèche Les Champ’Doux est autorisée à faire fonctionner, à compter du
27 août 2019, un établissement d’accueil destiné à accueillir des enfants de moins de 6 ans dénommé
« Les Champ’Doux ».
 
Article 2 : Le fonctionnement de cette structure est autorisé dans les conditions suivantes :
 
ADRESSE :
 

MICRO-CRECHE LES CHAMP’DOUX
20 RUE DES GAYOTTES - BATIMENT LE FOREZIEN

42600 CHAMPDIEU145
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CAPACITE D’ACCUEIL ET TYPE D’ACCUEIL – AGE DES ENFANTS :
 
- 10 places en accueil polyvalent, pour des enfants de 2 mois et demi à 6 ans.
 
JOURS ET HORAIRES D’OUVERTURE :
 
- du lundi au vendredi de 7h à 19h.
 
EFFECTIF DU PERSONNEL :
 
- 2 CAP petite enfance,
- 2 auxiliaires puéricultrices,
- 1 comptable.
 
Référent technique :
 
Madame Stéphanie JACQUET, titulaire du diplôme d’état d’infirmière, à raison de 12 heures
hebdomadaires.
 
Le personnel encadrant les enfants est conforme à la réglementation en vigueur.
 
Article 3 : Les gestionnaires sont tenus de se conformer aux dispositions de l’article R.123-3 du code de
la construction et de l’habitation, relatif au respect des mesures de prévention et de sauvegarde propres
à assurer la sécurité des personnes qu’ils accueillent et des arrêtés ministériels :
 
- du 8 octobre 2013 relatif aux règles sanitaires applicables aux activités de commerce de détail,

d'entreposage et de transport de produits et denrées alimentaires autres que les produits d'origine
animale et les denrées alimentaires en contenant,
 

- du 21 décembre 2009 relatif aux règles sanitaires applicables aux activités de commerce de détail,
d'entreposage et de transport de produits d'origine animale et denrées alimentaires en contenant,

 
Article 4 : Toute modification concernant un des éléments du présent arrêté doit être portée sans délai
à la connaissance du Président du Département de la Loire.
 
Article 5 : L’établissement est placé sous le contrôle et la surveillance du médecin adjoint santé au
directeur de territoire du Forez.
 
Article 6 : L’association micro-crèche Les Champ’Doux, M. le Directeur Général des Services du
 Département sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera transmis à M. le Préfet de la Loire
 pour contrôle de légalité et notifié à M. le Maire de Champdieu   à toutes fins utiles et publié au Recueil
 des Actes Administratifs du Département.
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 26 août 2019
 
 

Pour  le Président et par délégation
 
 
 

Réjane BERTRAND
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COPIE(S) ADRESSEE(S) A :
 
- M. le Maire de Champdieu,
 
- Association Les Champ’Doux,
 
- M. le Préfet de la Loire (contrôle de légalité)
 
- Recueil des Actes Administratif du Département.
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Vie Sociale
 
PVS - Direction
Administrative et
Financière
 
Nos Réf :
AR-2019-07-184

 
 
 
 

ARRETE AUTORISANT LA CRÉATION DE 33 PLACES EN RÉSIDENCES AUTONOMIE 
PAR L’ASSOCIATION AMAD HEBERGEMENT À ST ROMAIN LE PUY 

 
 

Le Président du Département,
 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 27 août 2019 sous le n° de référence 042-224200014-20190701-317128-AR-1-1
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
 
Vu le Code de l’Action Sociale et des Familles, articles L313-1 à L313-9, L313-12, R313-1 à R313-10,
D313-11 à D313-14, D313-16,
 
Vu la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’Action Sociale et Médico-Sociale,
 
Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé
et aux territoires,
 
Vu la circulaire n° DGCS/SD5B/20146287 du 20 octobre 2014 relative à la procédure d’appels à projet
et d’autorisation des établissements et services sociaux et médico-sociaux,
 
Vu l’arrêté départemental n° 2018-10-205 fixant le calendrier des appels à projets du Département de
la Loire pour la création d’établissements ou services sociaux ou médico-sociaux,
 
Vu l’avis d’appel à projets du 3 décembre 2018 en vue de la création de 250 places en résidences
autonomie pour personnes âgées dans le département de la Loire,
 
Vu le dossier déposé par l’association AMAD HEBERGEMENT, dont le siège social est à ANDREZIEUX
BOUTHEON 18 Rue Clément Ader en date du 28 février en vue de la création d'une résidence autonomie
d'une capacité de 33 places à ST ROMAIN LE PUY,
 
Vu l’avis de classement des projets de la commission de sélection des appels à projets publié le
9 août 2019,
 
CONSIDERANT que cette création répond aux critères de sélection définis dans le cahier des charges
de l’appel à projets,
 
 
SUR PROPOSITION de Monsieur le Directeur général adjoint chargé de la Vie sociale,
 
 

ARRETE
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ARTICLE 1 :
L’autorisation prévue à l’article L313-1 du Code de l’Action Sociale et des Familles est accordée à
l’association AMAD HEBERGEMENT, en vue de la création d’une résidence autonomie « LE CLOS ST
ROMAIN » d'une capacité de 33 places à ST ROMAIN LE PUY.
 
ARTICLE 2 :
L’autorisation mentionnée à l’article 1er est accordée pour une durée de 15 ans à compter de la date du
présent arrêté. Son renouvellement sera subordonné aux résultats de l’évaluation externe mentionnée
à l’article L 312-8 du Code de l’Action Sociale et des Familles, dans les conditions prévues par l’article
L 313-5 du même code.
 
ARTICLE 3 :
Conformément aux dispositions de l’article L313-1 du Code de l’Action Sociale et des Familles, la
présente autorisation est réputée caduque en l'absence d'ouverture au public de l'établissement ou du
service dans un délai de quatre ans suivant la notification de la décision d'autorisation.
 
ARTICLE 4 :
L’autorisation visée à l'article 1er est délivrée sous réserves :
- du strict respect des normes techniques admises en la matière (article L. 313-6 du Code de l'Action

Sociale et des Familles) ;
- du résultat favorable de la visite de conformité.
 
ARTICLE 5 :
Cette autorisation ne vaut pas habilitation à recevoir des bénéficiaires de l’Aide Sociale.
 
ARTICLE 6 :
Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction et le fonctionnement
de la structure par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son autorisation devra être
porté à la connaissance du Président du Département de la Loire.
 
ARTICLE 7 :
Les caractéristiques de l’établissement seront répertoriées dans le fichier national des établissements
sanitaires et sociaux (FINESS).
 
ARTICLE 8 :
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au greffe du Tribunal Administratif
de Lyon- 184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03, dans le délai de deux mois à compter de la
publication ou, pour les personnes auxquelles il sera notifié, à compter de sa notification.
 
ARTICLE 9 :
Monsieur le Directeur Général des Services du Département est chargé de l’exécution du présent arrêté
qui sera notifié, sous pli recommandé avec accusé de réception à l’association AMAD HEBERGEMENT
ainsi qu’aux candidats non retenus. Il sera également publié au Recueil des Actes Administratifs du
Département de la Loire.
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 27 août 2019
 
 
 
 

Le Président
 

Georges ZIEGLER
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COPIES ADRESSEES A :
 
- M. le Président de l’association,
- Mme le Maire de la commune de St Romain le Puy,
- M. le Directeur général des services du Département de la Loire,
- M. le Préfet (Contrôle de légalité),
- Recueil des Actes Administratifs.
 
 

150



  
 

Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Vie Sociale
 
PVS - Direction
Administrative et
Financière
 
Nos Réf :
AR-2019-07-185

 
 
 
 

ARRETE AUTORISANT LA CRÉATION DE 50 PLACES EN RÉSIDENCES AUTONOMIE 
PAR L’EHPAD (ÉTABLISSEMENT D’HÉBERGEMENT

DES PERSONNES ÂGÉES DÉPENDANTES) 
LA MAISON DE LA FORÊT À PERREUX 

 
 

Le Président du Département,
 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 27 août 2019 sous le n° de référence 042-224200014-20190701-317130-AR-1-1
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
 
Vu le Code de l’Action Sociale et des Familles, articles L313-1 à L313-9, L313-12, R313-1 à R313-10,
D313-11 à D313-14, D313-16,
 
Vu la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’Action Sociale et Médico-Sociale,
 
Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé
et aux territoires,
 
Vu la circulaire n° DGCS/SD5B/20146287 du 20 octobre 2014 relative à la procédure d’appels à projet
et d’autorisation des établissements et services sociaux et médico-sociaux,
 
Vu l’arrêté départemental n° 2018-10-205 fixant le calendrier des appels à projets du Département de
la Loire pour la création d’établissements ou services sociaux ou médico-sociaux,
 
Vu l’avis d’appel à projets du 3 décembre 2018 en vue de la création de 250 places en résidences
autonomie pour personnes âgées dans le département de la Loire,
 
Vu le dossier déposé par l’EHPAD (Établissement d’Hébergement des Personnes Âgées Dépendantes)
la Maison de la Forêt à PERREUX, dont le siège social est à PERREUX, 678 chemin Claude Dubois en
date du 28 février 2019 en vue de la création d'une résidence autonomie d'une capacité de 50 places
à PERREUX,
 
Vu l’avis de classement des projets de la commission de sélection des appels à projets publié le
9 août 2019,
 
CONSIDERANT que cette création répond aux critères de sélection définis dans le cahier des charges
de l’appel à projets,
 
 
SUR PROPOSITION de Monsieur le Directeur général adjoint chargé de la Vie sociale,
 
 

ARRETE
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ARTICLE 1 :
L’autorisation prévue à l’article L313-1 du Code de l’Action Sociale et des Familles est accordée à
l’EHPAD la Maison de la Forêt à PERREUX, en vue de la création d’une résidence autonomie d'une
capacité de 50 places à PERREUX.
 
ARTICLE 2 :
L’autorisation mentionnée à l’article 1er est accordée pour une durée de 15 ans à compter de la date du
présent arrêté. Son renouvellement sera subordonné aux résultats de l’évaluation externe mentionnée
à l’article L 312-8 du Code de l’Action Sociale et des Familles, dans les conditions prévues par l’article
L 313-5 du même code.
 
ARTICLE 3 :
Conformément aux dispositions de l’article L313-1 du Code de l’Action Sociale et des Familles, la
présente autorisation est réputée caduque en l'absence d'ouverture au public de l'établissement ou du
service dans un délai de quatre ans suivant la notification de la décision d'autorisation.
 
ARTICLE 4 :
L’autorisation visée à l'article 1er est délivrée sous réserves :
- du strict respect des normes techniques admises en la matière (article L 313-6 du Code de l'Action

Sociale et des Familles) ;
- du résultat favorable de la visite de conformité.
 
ARTICLE 5 :
Cette autorisation ne vaut pas habilitation à recevoir des bénéficiaires de l’Aide Sociale.
 
ARTICLE 6 :
Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction et le fonctionnement
de la structure par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son autorisation devra être
porté à la connaissance du Président du Département de la Loire.
 
ARTICLE 7 :
Les caractéristiques de l’établissement seront répertoriées dans le fichier national des établissements
sanitaires et sociaux (FINESS).
 
ARTICLE 8 :
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au greffe du Tribunal Administratif
de Lyon- 184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03, dans le délai de deux mois à compter de la
publication ou, pour les personnes auxquelles il sera notifié, à compter de sa notification.
 
ARTICLE 9 :
Monsieur le Directeur général des services du Département est chargé de l’exécution du présent
arrêté qui sera notifié, sous pli recommandé avec accusé de réception à l’EHPAD la Maison de la
Forêt à PERREUX ainsi qu’aux candidats non retenus. Il sera également publié au Recueil des Actes
Administratifs du Département de la Loire.
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 27 août 2019
 
 
 
 

Le Président
 

Georges ZIEGLER
 

152



3
 

COPIES ADRESSEES A :
 
- M. le Président de l’association,
- M. le Maire de la commune de PERREUX,
- M. le Directeur général des services du Département de la Loire,
- M. le Préfet (Contrôle de légalité),
- Recueil des Actes Administratifs.
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Vie Sociale
 
PVS - Direction
Administrative et
Financière
 
Nos Réf :
AR-2019-07-186

 
 
 
 

ARRETE AUTORISANT LA CRÉATION DE 24 PLACES EN
RÉSIDENCES AUTONOMIE PAR LA MARPA (MAISON D’ACCUEIL

ET DE RÉSIDENCE POUR L’AUTONOMIE) DE POMMIERS 
À POMMIERS 

 
 

Le Président du Département,
 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 27 août 2019 sous le n° de référence 042-224200014-20190701-317132-AR-1-1
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
 
Vu le Code de l’Action Sociale et des Familles, articles L313-1 à L313-9, L313-12, R313-1 à R313-10,
D313-11 à D313-14, D313-16,
 
Vu la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’Action Sociale et Médico-Sociale,
 
Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé
et aux territoires,
 
Vu la circulaire n° DGCS/SD5B/20146287 du 20 octobre 2014 relative à la procédure d’appels à projet
et d’autorisation des établissements et services sociaux et médico-sociaux,
 
Vu l’arrêté départemental n° 2018-10-205 fixant le calendrier des appels à projets du Département de
la Loire pour la création d’établissements ou services sociaux ou médico-sociaux,
 
Vu l’avis d’appel à projets du 3 décembre 2018 en vue de la création de 250 places en résidences
autonomie pour personnes âgées dans le département de la Loire,
 
Vu le dossier déposé par la MARPA de Pommiers, dont le siège social est à POMMIERS en date du 28
février 2019 en vue de la création d'une résidence autonomie d'une capacité de 24 places à POMMIERS,
 
Vu l’avis de classement des projets de la commission de sélection des appels à projets publié le
9 août 2019,
 
CONSIDERANT que cette création répond aux critères de sélection définis dans le cahier des charges
de l’appel à projets,
 
SUR PROPOSITION de Monsieur le Directeur Général Adjoint chargé de la Vie Sociale,
 
 

ARRETE
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ARTICLE 1 :
L’autorisation prévue à l’article L313-1 du Code de l’Action Sociale et des Familles est accordée à la
MARPA de POMMIERS, en vue de la création d’une résidence autonomie d'une capacité de 24 places
à POMMIERS.
 
ARTICLE 2 :
L’autorisation mentionnée à l’article 1er est accordée pour une durée de 15 ans à compter de la date du
présent arrêté. Son renouvellement sera subordonné aux résultats de l’évaluation externe mentionnée
à l’article L 312-8 du Code de l’Action Sociale et des Familles, dans les conditions prévues par l’article
L 313-5 du même code.
 
ARTICLE 3 :
Conformément aux dispositions de l’article L313-1 du Code de l’Action Sociale et des Familles, la
présente autorisation est réputée caduque en l'absence d'ouverture au public de l'établissement ou du
service dans un délai de quatre ans suivant la notification de la décision d'autorisation.
 
ARTICLE 4 :
L’autorisation visée à l'article 1er est délivrée sous réserves :
- du strict respect des normes techniques admises en la matière (article L 313-6 du Code de l'Action

Sociale et des Familles) ;
- du résultat favorable de la visite de conformité.
 
ARTICLE 5 :
Cette autorisation ne vaut pas habilitation à recevoir des bénéficiaires de l’Aide Sociale.
 
ARTICLE 6 :
Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction et le fonctionnement
de la structure par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son autorisation devra être
porté à la connaissance du Président du Département de la Loire.
 
ARTICLE 7 :
Les caractéristiques de l’établissement seront répertoriées dans le fichier national des établissements
sanitaires et sociaux (FINESS).
 
ARTICLE 8 :
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au greffe du Tribunal Administratif
de Lyon- 184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03, dans le délai de deux mois à compter de la
publication ou, pour les personnes auxquelles il sera notifié, à compter de sa notification.
 
ARTICLE 9 :
Monsieur le Directeur Général des Services du Département est chargé de l’exécution du présent arrêté
qui sera notifié, sous pli recommandé avec accusé de réception à l’association MARPA de POMMIERS
ainsi qu’aux candidats non retenus. Il sera également publié au Recueil des Actes Administratifs du
Département de la Loire.
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 27 août 2019
 
 
 
 

Le Président
 

Georges ZIEGLER
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COPIES ADRESSEES A :
 
- M. le Président de l’association,
- M. le Maire de la commune de POMMIERS,
- M. le Directeur général des services du Département de la Loire,
- M. le Préfet (Contrôle de légalité),
- Recueil des Actes Administratifs.
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Vie Sociale
 
PVS - Direction
Administrative et
Financière
 
Nos Réf :
AR-2019-07-187

 
 
 
 

ARRETE AUTORISANT LA CRÉATION DE 24 PLACES EN RÉSIDENCES
AUTONOMIE PAR LA MARPA (MAISON D’ACCUEIL ET DE

RÉSIDENCE POUR L’AUTONOMIE) DE ST MAURICE EN GOURGOIS 
À ST MAURICE EN GOURGOIS

 
Le Président du Département,

 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 27 août 2019 sous le n° de référence 042-224200014-20190701-317134-AR-1-1
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
 
Vu le Code de l’Action Sociale et des Familles, articles L313-1 à L313-9, L313-12, R313-1 à R313-10,
D313-11 à D313-14, D313-16,
 
Vu la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’Action Sociale et Médico-Sociale,
 
Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé
et aux territoires,
 
Vu la circulaire n° DGCS/SD5B/20146287 du 20 octobre 2014 relative à la procédure d’appels à projet
et d’autorisation des établissements et services sociaux et médico-sociaux,
 
Vu l’arrêté départemental n° 2018-10-205 fixant le calendrier des appels à projets du Département de
la Loire pour la création d’établissements ou services sociaux ou médico-sociaux,
 
Vu l’avis d’appel à projets du 3 décembre 2018 en vue de la création de 250 places en résidences
autonomie pour personnes âgées dans le département de la Loire,
 
Vu le dossier déposé par la MARPA de St Maurice en Gourgois, dont le siège social est à la Mairie de St
Maurice en Gourgois, 6 rue du 19 mars, en date du 28 février 2019 en vue de la création d'une résidence
autonomie d'une capacité de 24 places à ST MAURICE EN GOURGOIS,
 
Vu l’avis de classement des projets de la commission de sélection des appels à projets publié le
9 août 2019,
 
CONSIDERANT que cette création répond aux critères de sélection définis dans le cahier des charges
de l’appel à projets,
 
SUR PROPOSITION de Monsieur le Directeur général adjoint chargé de la Vie sociale,
 
 

ARRETE
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ARTICLE 1 :
L’autorisation prévue à l’article L313-1 du Code de l’Action Sociale et des Familles est accordée à la
MARPA de ST MAURICE EN GOURGOIS, en vue de la création d’une résidence autonomie d'une
capacité de 24 places à ST MAURICE EN GOURGOIS.
 
ARTICLE 2 :
L’autorisation mentionnée à l’article 1er est accordée pour une durée de 15 ans à compter de la date du
présent arrêté. Son renouvellement sera subordonné aux résultats de l’évaluation externe mentionnée
à l’article L 312-8 du Code de l’Action Sociale et des Familles, dans les conditions prévues par l’article
L 313-5 du même code.
 
ARTICLE 3 :
Conformément aux dispositions de l’article L313-1 du Code de l’Action Sociale et des Familles, la
présente autorisation est réputée caduque en l'absence d'ouverture au public de l'établissement ou du
service dans un délai de quatre ans suivant la notification de la décision d'autorisation.
 
ARTICLE 4 :
L’autorisation visée à l'article 1er est délivrée sous réserves :
- du strict respect des normes techniques admises en la matière (article L 313-6 du Code de l'Action

Sociale et des Familles) ;
- du résultat favorable de la visite de conformité.
 
ARTICLE 5 :
Cette autorisation ne vaut pas habilitation à recevoir des bénéficiaires de l’Aide Sociale.
 
ARTICLE 6 :
Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction et le fonctionnement
de la structure par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son autorisation devra être
porté à la connaissance du Président du Département de la Loire.
 
ARTICLE 7 :
Les caractéristiques de l’établissement seront répertoriées dans le fichier national des établissements
sanitaires et sociaux (FINESS).
 
ARTICLE 8 :
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au greffe du Tribunal Administratif
de Lyon- 184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03, dans le délai de deux mois à compter de la
publication ou, pour les personnes auxquelles il sera notifié, à compter de sa notification.
 
ARTICLE 9 :
Monsieur le Directeur Général des Services du Département est chargé de l’exécution du présent arrêté
qui sera notifié, sous pli recommandé avec accusé de réception à l’association MARPA de ST MAURICE
EN GOURGOIS ainsi qu’aux candidats non retenus. Il sera également publié au Recueil des Actes
Administratifs du Département de la Loire.
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 27 août 2019
 
 
 
 

Le Président
 

Georges ZIEGLER
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COPIES ADRESSEES A :
 
- M. le Président de l’association,
- M. le Maire de la commune de ST MAURICE EN GOURGOIS,
- M. le Directeur général des services du Département de la Loire,
- M. le Préfet (Contrôle de légalité),
- Recueil des Actes Administratifs.
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Vie Sociale
 
PVS - Direction
Administrative et
Financière
 
Nos Réf :
AR-2019-07-188

 
 
 
 

ARRETE AUTORISANT LA CRÉATION DE 5 PLACES EN RÉSIDENCES AUTONOMIE 
PAR LA MUTUALITE DE LA LOIRE À ST DIDIER SUR ROCHEFORT

 
Le Président du Département,

 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 27 août 2019 sous le n° de référence 042-224200014-20190701-317137-AR-1-1
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
 
Vu le Code de l’Action Sociale et des Familles, articles L313-1 à L313-9, L313-12, R313-1 à R313-10,
D313-11 à D313-14, D313-16,
 
Vu la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’Action Sociale et Médico-Sociale,
 
Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé
et aux territoires,
 
Vu la circulaire n° DGCS/5B/2010/434 du 28 décembre 2010 relative à la procédure d’appels à projet
et d’autorisation des établissements et services sociaux et médico-sociaux,
 
Vu l’arrêté départemental n° 2018-10-205 fixant le calendrier des appels à projets du Département de
la Loire pour la création d’établissements ou services sociaux ou médico-sociaux,
 
Vu  l’avis d’appel à projets du 3 décembre 2018 en vue de la création de 250 places en résidences
autonomie pour personnes âgées dans le département de la Loire,
 
Vu le dossier déposé par LA MUTUALITE DE LA LOIRE, dont le siège social est à ST ETIENNE, 60 RUE
ROBESPIERRE en date du 28 février 2019 en vue de la création d'une résidence autonomie d'une
capacité de 5 places à ST DIDIER SUR ROCHEFORT,
 
Vu l’avis de classement des projets de la commission de sélection des appels à projets publié le
9 août 2019,
 
CONSIDERANT que cette création répond aux critères de sélection définis dans le cahier des charges
de l’appel à projets,
 
SUR PROPOSITION de Monsieur le Directeur général adjoint chargé de la Vie sociale,
 
 

ARRETE
 
ARTICLE 1 :
L’autorisation prévue à l’article L313-1 du Code de l’Action Sociale et des Familles est accordée à
LA MUTUALITE DE LA LOIRE, en vue de la création d’une résidence autonomie d'une capacité de
5 places à ST DIDIER SUR ROCHEFORT.
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ARTICLE 2 :
L’autorisation mentionnée à l’article 1er est accordée pour une durée de 15 ans à compter de la date du
présent arrêté. Son renouvellement sera subordonné aux résultats de l’évaluation externe mentionnée
à l’article L 312-8 du Code de l’Action Sociale et des Familles, dans les conditions prévues par l’article
L 313-5 du même code.
 
ARTICLE 3 :
Conformément aux dispositions de l’article L313-1 du Code de l’Action Sociale et des Familles, la
présente autorisation est réputée caduque en l'absence d'ouverture au public de l'établissement ou du
service dans un délai de quatre ans suivant la notification de la décision d'autorisation.
 
ARTICLE 4 :
L’autorisation visée à l'article 1er est délivrée sous réserves :
- du strict respect des normes techniques admises en la matière (article L 313-6 du Code de l'Action

Sociale et des Familles) ;
- du résultat favorable de la visite de conformité.
 
ARTICLE 5 :
Cette autorisation ne vaut pas habilitation à recevoir des bénéficiaires de l’Aide Sociale.
 
ARTICLE 6 :
Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction et le fonctionnement
de la structure par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son autorisation devra être
porté à la connaissance du Président du Département de la Loire.
 
ARTICLE 7 :
Les caractéristiques de l’établissement seront répertoriées dans le fichier national des établissements
sanitaires et sociaux (FINESS).
 
ARTICLE 8 :
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au greffe du Tribunal Administratif
de Lyon- 184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03, dans le délai de deux mois à compter de la
publication ou, pour les personnes auxquelles il sera notifié, à compter de sa notification.
 
ARTICLE 9 :
Monsieur le Directeur général des services du Département est chargé de l’exécution du présent arrêté
qui sera notifié, sous pli recommandé avec accusé de réception à LA MUTUALITE DE LA LOIRE
ainsi qu’aux candidats non retenus. Il sera également publié au Recueil des Actes Administratifs du
Département de la Loire.
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 27 août 2019
 
 
 
 

Le Président
 

Georges ZIEGLER
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COPIES ADRESSEES A :
 
- M. le Président de l’association,
- M. le Maire de la commune de ST DIDIER SUR ROCHEFORT,
- M. le Directeur général des services du Département de la Loire,
- M. le Préfet (Contrôle de légalité),
- Recueil des Actes Administratifs.
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Vie Sociale
 
PVS - Direction
Administrative et
Financière
 
Nos Réf :
AR-2019-07-189

 
 
 
 

ARRETE AUTORISANT LA CRÉATION DE 26 PLACES EN RÉSIDENCES AUTONOMIE
PAR LE POLE DE COOPERATION INTERGENERATIONNEL À RIVE DE GIER 

 
 

Le Président du Département,
 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 27 août 2019 sous le n° de référence 042-224200014-20190701-317141-AR-1-1
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
 
Vu le Code de l’Action Sociale et des Familles, articles L313-1 à L313-9, L313-12, R313-1 à R313-10,
D313-11 à D313-14, D313-16,
 
Vu la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’Action Sociale et Médico-Sociale,
 
Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé
et aux territoires,
 
Vu la circulaire n° DGCS/SD5B/20146287 du 20 octobre 2014 relative à la procédure d’appels à projet
et d’autorisation des établissements et services sociaux et médico-sociaux,
 
Vu l’arrêté départemental n° 2018-10-205 fixant le calendrier des appels à projets du Département de
la Loire pour la création d’établissements ou services sociaux ou médico-sociaux,
 
Vu l’avis d’appel à projets du 3 décembre 2018 en vue de la création de 250 places en résidences
autonomie pour personnes âgées dans le département de la Loire,
 
Vu le dossier déposé par POLE DE COOPERATION INTERGENERATIONNEL, dont le siège social est
à RIVE DE GIER, 2 place du Général Valluy, en date du 26 février 2019 en vue de la création d'une
résidence autonomie d'une capacité de 26 places à RIVE DE GIER,
 
Vu l’avis de classement des projets de la commission de sélection des appels à projets publié le
9 août 2019,
 
CONSIDERANT que cette création répond aux critères de sélection définis dans le cahier des charges
de l’appel à projets,
 
 
SUR PROPOSITION de Monsieur le Directeur Général Adjoint chargé de la Vie Sociale,
 
 
 

ARRETE
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ARTICLE 1 :
L’autorisation prévue à l’article L313-1 du Code de l’Action Sociale et des Familles est accordée au
POLE DE COOPERATION INTERGENERATIONNEL, en vue de la création d’une résidence autonomie
d'une capacité de 26 places à RIVE DE GIER.
 
ARTICLE 2 :
L’autorisation mentionnée à l’article 1er est accordée pour une durée de 15 ans à compter de la date du
présent arrêté. Son renouvellement sera subordonné aux résultats de l’évaluation externe mentionnée
à l’article L 312-8 du Code de l’Action Sociale et des Familles, dans les conditions prévues par l’article
L 313-5 du même code.
 
ARTICLE 3 :
Conformément aux dispositions de l’article L313-1 du Code de l’Action Sociale et des Familles, la
présente autorisation est réputée caduque en l'absence d'ouverture au public de l'établissement ou du
service dans un délai de quatre ans suivant la notification de la décision d'autorisation.
 
ARTICLE 4 :
L’autorisation visée à l'article 1er est délivrée sous réserves :
- du strict respect des normes techniques admises en la matière (article L 313-6 du Code de l'Action

Sociale et des Familles) ;
- du résultat favorable de la visite de conformité.
 
ARTICLE 5 :
Cette autorisation ne vaut pas habilitation à recevoir des bénéficiaires de l’Aide Sociale.
 
ARTICLE 6 :
Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction et le fonctionnement
de la structure par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son autorisation devra être
porté à la connaissance du Président du Département de la Loire.
 
ARTICLE 7 :
Les caractéristiques de l’établissement seront répertoriées dans le fichier national des établissements
sanitaires et sociaux (FINESS).
 
ARTICLE 8 :
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au greffe du Tribunal Administratif
de Lyon- 184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03, dans le délai de deux mois à compter de la
publication ou, pour les personnes auxquelles il sera notifié, à compter de sa notification.
 
ARTICLE 9 :
Monsieur le Directeur Général des Services du Département est chargé de l’exécution du présent
arrêté qui sera notifié, sous pli recommandé avec accusé de réception au POLE DE COOPERATION
INTERGENERATIONNEL ainsi qu’aux candidats non retenus. Il sera également publié au Recueil des
Actes Administratifs du Département de la Loire.
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 27 août 2019
 
 
 
 

Le Président
 

Georges ZIEGLER
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COPIES ADRESSEES A :
 
- M. le Président de l’association,
- M. le Maire de la commune de Rive de Gier,
- M. le Directeur Général des Services du Département de la Loire,
- M. le Préfet (Contrôle de légalité),
- Recueil des Actes Administratifs.
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Attractivité
Animation
territoriale et
Enseignement
 
Direction Attractivité Sport
Tourisme
 
Nos Réf :
AR-2019-07-162

 
 
 
 

DEMANDE DE SUBVENTION DANS LE CADRE DU PLAN VÉLO 
 

Le Président du Département,
 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 5 août 2019 sous le n° de référence 042-224200014-20190701-315694-AR-1-1
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L. 3211-2 alinéa 16,
 
Vu la délibération de l’Assemblée départementale du 16 octobre 2017 donnant délégation au Président
du Département de la Loire aux fins de demander à l’État ou à d’autres collectivités territoriales
l’attribution de subvention sans limite de montant,
 
Vu la délibération de l’Assemblée départementale de décembre 2012 adoptant le « Schéma de
développement du vélo dans la Loire 2013-2020 » et sa mise en œuvre opérationnelle,
 
 
 
CONSIDERANT
 
Le Département a adopté, en Assemblée Départementale de décembre 2012, le « Schéma de
développement du vélo dans la Loire 2013-2020 ». Ce document-cadre prévoit la réalisation, sous
maîtrise d’ouvrage départementale, d’un itinéraire structurant de véloroute-voie verte (3V) au plus près
du fleuve Loire traversant ainsi le département du nord au sud.
 
Ce projet, en continuité de la « Loire à vélo », s’inscrit dans la structuration de l’itinéraire national V71.
Le 23 juin 2018, un premier tronçon de 21 km de véloroute-voie verte a été mis en service entre la
commune de Saint-Pierre la Noaille (limite nord du département) et le port de Roanne.
 
Fort de cette première réalisation, le Département prévoit d’assurer dès 2019, la continuité de l’itinéraire
« Véloire » par le jalonnement de 80 km supplémentaires de véloroutes depuis la fin de la section
aménagée en voie verte au port de Roanne jusqu’à la commune de Montrond les Bains.
 
Dans cette perspective, le Département en concertation avec la commune de Balbigny, a prévu de traiter
les entrées nord et sud afin d’instaurer la continuité cyclable de la Véloire dans la traversée de la ville. Cet
aménagement permettra également d’apporter réponse à la problématique communale de sécurisation
de la pratique du vélo dans les déplacements communaux entre le centre-ville et les différents pôles
(commerces, gare, équipements sportifs, zones d'activités, services, écoles-collège, pôle multimodal
gare Sncf- transport périurbain.).
 
Le coût du programme de travaux est chiffré à 323 060 € HT.
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Il est proposé de faire acte de candidature à l’appel à projets « Fonds mobilité actives- continuités
cyclables » initié dans le cadre du Plan national Vélo du Ministère de la Transition Écologique et Solidaire.
 
 

ARRETE
 
Article 1 : objet
 
Le présent arrêté a pour objet de solliciter, au titre de l’appel à projets « Fonds mobilité actives-
continuités cyclables » un montant de subvention de 20% soit 64 612 € pour le traitement de la continuité
cyclable de la « Véloire » dans la traversée de la commune de Balbigny.
 
Le présent arrêté sera joint au dossier de demande de subvention déposé auprès du Ministère de la
Transition Écologique et Solidaire, gestionnaire de l’appel à projet.
 
 
Article 2 : exécution
 
Le présent arrêté sera transmis au Préfet pour contrôle de légalité.
 
Monsieur le Directeur général des services et Monsieur le Directeur général adjoint du PAAE sont
chargés de l’exécution du présent arrêté.
 
 
Article 3 : publication
 
Le présent arrêté sera inséré au recueil des actes administratifs.
 
 
Article 4 : voies et délais de recours
 
Le présent arrêté peut être contesté dans un délai de deux mois, à compter de sa publication, auprès
du Tribunal administratif de Lyon, 184 rue Duguesclin, 69433 LYON cedex 03.
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 22 juillet 2019
 
 
 
 

Le Président
 

Georges ZIEGLER
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COPIES ADRESSEES A :

- M. le Préfet pour contrôle de légalité,
- M. le Directeur général des services,
- M. le Directeur général adjoint chargé du Pôle Attractivité-Animation territoriale et Enseignement,
- M. le Payeur départemental,
- DGS - Secrétariat général.
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Attractivité
Animation
territoriale et
Enseignement
 
Direction Attractivité Sport
Tourisme
 
Nos Réf :
AR-2019-07-163

 
 
 
 

RENOUVELLEMENT DE L'ADHÉSION À L'ASSOCIATION NATIONALE 
LES PLUS BEAUX VILLAGES DE FRANCE

 
Le Président du Département,

 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 5 août 2019 sous le n° de référence 042-224200014-20190701-315689-AR-1-1
 
VU les articles L. 3211-1 et L. 1111-4 du Code général des Collectivités Territoriales,
 
VU la délibération adoptée lors de l’Assemblée départementale du 16 octobre 2017 donnant délégation
au Président pour renouveler les adhésions aux associations,
 
 

ARRETE
 
Article 1 :
 
Dans le cadre de la mise en œuvre de la stratégie de développement touristique 2017/2020 adoptée en
Assemblée départementale, le Département adhère à des fédérations et associations nationales du fait
de la présence sur le territoire ligérien de sites ou de structures labellisés.
 
Ces dernières apportent, en respect d’un référentiel national, une garantie quant à la qualité de l’offre
labellisée et une visibilité à l’échelle nationale. Elles contribuent ainsi à la promotion et à l’attractivité
de la  destination Loire.
 
Ces adhésions permettent également au Département de promouvoir et partager ses actions, d’intégrer
un large réseau d’acteurs et d’accéder à une veille de l’actualité web et juridique sur les thématiques
concernées.
 
 
Article 2 : Organisme concerné
 
L'association nationale « les plus beaux villages de France » compte plus de 150 villages labellisés au
niveau national, dont 13 dans la région Auvergne-Rhône-Alpes et un dans le département de la Loire à
savoir la commune de Sainte-Croix-en-Jarez, également labellisée « Villages de caractère en Loire ».
D’autres candidatures sont à l’étude.
L'association nationale a pour ambition de faire connaître la qualité exceptionnelle du patrimoine français
et d'inviter le public à une rencontre avec leur histoire, leur terroir, leur culture ou leurs habitants...
 
Ainsi, il est proposé le renouvellement de l’adhésion à l’association nationale des « Plus beaux Villages
de France » pour un montant de 500 € correspondant à la contribution départementale forfaitaire du fait
de l’engagement dans la démarche de la commune de Sainte-Croix-en-Jarez.
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Article 3 : Notification
 
Le présent arrêté sera notifié à l’organisme ci-dessus mentionné.
 
 
Article 4 : Publication
 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs.
 
 
Article 5 : Voies et délais de recours
 
Le présent arrêté peut être contesté dans un délai de deux mois à compter de sa notification, ou
pour les tiers, de sa publication, auprès du Tribunal administratif de Lyon – 184 rue Duguesclin –
69433 LYON cedex 03.
 
 
Article 6 : Exécution et contrôle de légalité
 
M. le Directeur général des services du Département est chargé de l'exécution du présent arrêté qui
sera adressé à M. le Préfet, à M. le Payeur départemental et publié au recueil des actes administratifs.
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 22 juillet 2019
 
 
 
 

Le Président
 

Georges ZIEGLER
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COPIE(S) ADRESSEE(S) A :
 
- M. le Conseiller départemental délégué au tourisme,
- M. le Directeur général des services,
- M. le Directeur général adjoint du Pôle attractivité, animation territoriale et enseignement,
- M. le Préfet pour contrôle de légalité.
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